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LES FEMMES ET LA CRISE

Je me limiterai à trois observations. Naturellement chacune d'entre elles mériterait d'être amplement développée.

1) la crise est une affaire d’homme… en tout cas pour le moment.

a) les hommes  en sont les principales victimes  

b) les hommes en sont les principaux responsables

a) 
Le chômage augmente en France mais il touche beaucoup plus les hommes. 

Le premier effet de la crise est évidemment une augmentation du chômage, avec le ralentissement de l'activité et les fermetures d'entreprise. 

Ce que confirme un rapport de l’OIT qui annonce que le chômage va frapper plus durement les hommes que les femmes dans l’UE

En France, pour l'instant les femmes sont relativement épargnées : 

selon les dernières statistiques : Tous âges confondus, les hommes ont, en un an, d'avantage grossi les rangs des chômeurs (+28,0%) que les femmes (+10,6%). 

L'explication de ce phénomène est simple : le ralentissement de l'activité et les destructions d'emplois se concentrent essentiellement dans les secteurs où les femmes sont moins présentes : l'industrie et plus particulièrement l'automobile, les équipementiers, le BTP, les transports de marchandise. Les emplois féminins se rencontrent d'avantage dans les secteurs des services, qui sont encore relativement épargnés par la crise économique notamment dans la santé, l'éducation, le secteur public. Ainsi par le jeu de la non diversification de l'emploi, les femmes semblent pour l'instant d'avantage protégées de la réduction de l'emploi.

Originalité de la situation : si l'ajustement devait se poursuivre uniquement sur l'emploi des hommes on vivrait une autre révolution : les hommes à la maison les femmes au travail.

Cependant, si la récession devait s'aggraver dans les prochains mois, les femmes qui sont d'avantage concernées par le temps partiel et les contrats à durée déterminée seraient  particulièrement atteintes par les fins de contrats ou leur non-renouvellement, et éventuellement par les réductions d'horaires et le passage à temps partiel, signe de réduction de salaire. Nous ne sommes en effet jamais complètement à l'abri d'un retour des politiques publiques encourageant, pour les femmes, le passage à temps partiel, voire le retour à la maison. 

Enfin, il faut être attentif à ce qui est moins spectaculaire et moins médiatisé que les licenciements dans l'automobile. Il y a ou il y aura des suppressions d'emplois dans les services, le commerce, la vente, où les femmes sont présentes.

En tout cas, un constat qui ne fait pas  de doute, il n'y a pas beaucoup de femmes parmi les traders, pas beaucoup de femmes parmi les experts financiers, pas beaucoup de femmes parmi les gestionnaires de porte feuille. Au fait, en quelle année les femmes ont-elles pu  pénétrer dans le temple du système, la Bourse ? il n’y a pas si longtemps, c’était en 1967. 

Donc, dans ces secteurs où l'emploi se réduit, les femmes sont peu concernées. Elles n'ont, de toute façon, jamais accédé à ces emplois. De même, dans ces métiers qui connaissent une baisse de revenus avec la remise en cause des bonus, stock options et autres parachutes dorés : l’impact est plus que faible pour les femmes. 

b) 
La crise est le résultat d’un modèle de développement massivement défini et pris en main par les hommes

Il n’y a qu’à voir la prééminence des hommes dans tous les lieux de décision y compris les plus stratégiques. Tous les gourous et experts qui s'expriment dans les media sur la crise, qui l'analysent, préconisent des solutions et font des prévisions sont quasiment uniquement des hommes. Au moins chez les anciens il y avait la Pythie de Delphes…

Plus généralement les femmes sont tenues à l’écart des lieux où se prennent les décisions stratégiques. Et cela ne s’arrange pas. L'encadrement des sociétés cotées en bourse est de moins en moins féminisé. Selon le baromètre annuel de l’agence Capitalcom sur la mixité homme/femme au sein des sociétés du CAC 40, on observe,   en 2009 un recul des femmes dans les effectifs et plus précisément dans l’encadrement :

· dans les effectifs, recul de 3 points : 30,9% en 2009 contre 34, 2% en 2008

· dans l’encadrement, recul de 2 points : 25,7% en 2009 contre 27,6% en 2008

· dans les conseils d’administration cela stagne : 8 ,8% contre 8,5% en 2008 – plus de la moitié des CA sont composés uniquement d'hommes

· dans les comités exécutifs (comex ou codir) : 6,8% contre 6,3% en 2008

Enfin, le nombre de femmes qui ne participent à aucun comité du conseil d'administration est en forte hausse : 56% contre 39% en 2008. (Or c'est dans les comités que se prennent les décisions)

Le gouvernement a néanmoins rejeté la proposition d’une député de la majorité prévoyant d’imposer 40% de femmes dans les CA à l’exemple de la Norvège.

Cela m'amène à ma 2e observation :

2)  Dans ce contexte où les lieux de décision économique se ferment aux femmes on peut craindre que la sortie de crise ne se fasse justement à leurs  dépens 

Il peut en effet y avoir une tendance à réserver la masse d'emplois disponibles aux hommes. 

Il ne faut pas oublier que les expériences réussies de diversification de l'emploi féminin se sont toujours développées dans des contextes de croissance forte où la main d'œuvre était rare au point que l’on se tournait vers les femmes. Je pense à l'arrivée des femmes dans les métiers qualifiés du BTP, secteur en proie à des problème de recrutement, ou dans des secteurs de haute qualification où la volatilité de la main d'œuvre amenait les responsables de ressources humaines à se tourner vers les femmes ingénieurs, plus stables dans l'emploi. Tout cela risque d'être remis en cause avec l'abondance de main d'œuvre disponible.

Et pourtant selon une étude 
 relatée par les Echos : si on compare les 25% d’entreprises qui ont le plus de femmes dans leur CA et les 25% qui en ont le moins, les premières présentent des performances significativement supérieures aux secondes.

3) Pour Lasaire, cette crise n’est pas seulement financière ni même purement économique. C'est aussi et avant tout la crise d'un modèle de développement
On peut penser que la crise financière, n’est que la partie visible de l’iceberg, même si c’est aussi la plus révoltante. Derrière le dérèglement de l’économie financière il y a peut-être un mode de développement qui touche à sa fin. 

Le système productif a privilégié les rendements à court terme pour donner satisfaction aux  actionnaires au détriment  des salaires et de l’investissement. Le décrochage des salaires a entraîné une réduction de la solvabilité des salariés compensée par un endettement de plus en plus fort des ménages. C’est ce qui s’est passé aux US avec les subprimes. La dernière biennale de Lasaire  a mis en évidence le décrochage impressionnant des salaires en Europe et ce tout particulièrement en Allemagne qui détient maintenant le triste record des bas salaires.

Les modes de production axés sur le court terme et la réduction des coûts salariaux ont débouché sur l’intensification du travail, la flexibilité maximale, les emplois désarticulés. Autant d’obstacle au développement de la vie professionnelle des femmes, qu'elles soient caissière de super marché ou cadre supérieur. Ainsi, je me souviens de cette femme responsable de haut niveau dans l’entreprise Nestlé dont la progression de carrière a été stoppée, simplement par ce qu’elle avait pris le congé de maternité légal. A ces niveaux de direction stratégique, un responsable se devait d’être totalement disponible pour l’entreprise. Le congé maternité c’était, à la limite, acceptable pour les cadres moyens. 

L’allongement de la durée du travail qui s’est répandue ces dernières années dans tous les pays constitue le symbole même de la mise à l’écart, non dite, de l’idée d’une certaine qualité de vie, à commencer par la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale. La réduction des budgets publics a abouti au recul de la protection sociale, des équipements publics et des services permettant une vie professionnelle équilibrée aussi bien pour les hommes que pour les femmes.

Cette crise est d’abord le résultat d'un modèle qui a sévi pendant plus de 20 ans et que ses promoteurs, nombreux, nous ont imposé au nom de la modernité : l’individualisme, l’esprit de compétition, la loi du plus fort, la prise de risque excessive, l'abandon de toute réglementation, de toute forme de solidarité construite, la réduction des services publics, de l’Etat, etc. et derrière cette logique, derrière ces valeurs on a promu une conception de la compétition économique comme une forme agressive de conquête de marchés par tous les moyens, y compris par la guerre économique.

N’est-ce pas le moment de réfléchir à une voie de sortie vers une nouvelle société qui remettrait la valeur travail au centre et reposerait sur une conception de la vie économique plus proche de la manière dont les femmes conçoivent le monde : approches plus coopératives et moins d'esprit de compétition, orientation sur les choix collectifs, le long terme, les régulations, le rôle de la puissance publique pour les déterminer et les faire respecter,  une certaine qualité de vie où activité professionnelle et vie familiale se côtoient harmonieusement. Il est bien connu que les femmes créatrices d'entreprise, plus prudentes dans leur gestion, connaissent moins d'échec que les hommes. C'est une hypothèse que je soumets à la réflexion

Nous sommes devant une crise des valeurs qui ont prévalu ces dernières décennies et qui nous ont amené à ce fiasco. Les pouvoirs publics français pourraient bien s’inspirer de l’exemple islandais. Comme le relatait un article du très sérieux Financial Time :" il est urgent de faire progresser les femmes jusqu'aux plus hautes fonctions. C'est le meilleur moyen d'éviter la prochaine crise."

� Etude de Catalyst  sur les sociétés du Fortune 500 
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